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Europe & industrie 
Le dogme de la concurrence libre et non 
faussée a empêché la coordination de toute 
politique économique ou sociale. 
La crise économique fait apparaitre la néces­
sité d'une véritable politique industrielle 
européenne. 
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• Scandaleux! 
Alors que le débat traverse 
même la majorité, le gouverne­
ment re-fuse de revenir sur le 
bouclier fiscal qui protège les 
plus riches. 
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• 19 MARS 

Bimensuel édité par la fédération de Loire Atlantique du Parti Communiste Français 
75 000 manifestants à Nantes, 
plus de 20 000 à Saint-Nazaire, 
plus de 4 000 à Ancenis ... La 
Loire-Atlantique a connu une jour­
née de mobilisation historique. Numéro 868 26 mars 2009 prix: 0,70 € 
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Plus de 1 OO 000 manifestants 
en Loire-Atlantique 
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• Femmes & Solidaires 
Plusieurs initiatives en Brière pour 
célébrer la journée internationale 
des femmes et donner de la force 
au combat toujours d'actualité 
pour les droits des femmes 
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• Un monde déréglé 
L'écrivain Amin Maa/ouf revient 
avec un essai brillant et grave inti­
tulé « Le déréglement du monde » 

• Transports 
Le désengage­
ment de l'Etat fait 
peser une charge 
supplémentaire 
sur les transports 
de l'agglomération 
nantaise, le point 
avec Yann Vince, 
Vice Président de Nantes 
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Métropole p 1 

Aujourd'hui, Les Nouvelles 
de Loire-Atlantique, ce 
sont des milliers d'abon­
nés ou de lecteurs occa­
sionnels. 
Abonnements, diffusion 
militante: ,... 
Participez à la diffusion • 
des Nouvelles de Loire- ~ 
Atlantique! aï 
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L'actualité politique . •• 

3 Millions 
de manifestants ••• 

... Et Sarkozy qui annonce seule­
ment " d'évaluer l'impact ,, de 
outes les mesures prises après la 

mobilisation du 29 Janvier, et ce ... 
" avant l'été » . Pourquoi l'été? 
Pour se donner bonne 

onscience avant ses vacances 
e milliardaires? 

• • • • • • • • • • • • 

Point de vue 
par Gilles BONTEMPS 

A nouveau, après la réussite 
du 29 Janvier, le 19 Mars 
confirme l'ampleur des 
inquiétudes du monde du tra­
vail , de sa colère et de sa 
mobilisation face à un gouver­
nement et un patronat qui 
continuent d'aller plus loin 
dans les choix qui précipitent 
actuellement l'économie 
mondiale dans la crise . 
Contrairement aux affirma­
tions martelées sur tous les 
médias 

Mars avec une plate forme exigeante notamment 
en terme d'augmentation de salaires et de pro­
tection de l'emploi. 
Pour ce qui le concerne, le parti communiste est 
fortement engagé dans la bataille pour faire recu­
ler la droite, lui disputer le pouvoir et le mettre au 
service d 'une politique de progrès. li faut donc ras­
sembler. 
Mais ces rassemblements politiques et sociaux se 
heurtent inlassablement aux politiques ultralibérales 
européennes que les français ont déjà condamnées 
majoritairement en 2005. Les élections européennes 
du 7 Juin sont une occasion d'adresser une double 

sanction aux forces de l'argent en 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

selon 
lesquelles il n'y aurait plus d'ar­
gent pour répondre aux besoins 
économiques et sociaux en rai­
son de la crise, l'argent continue 
de couler à flot. Les entreprises 
du CAC 40 engrangent des béné­
fices colossaux, le monde de la 

Pour faire reculer la 
droite et lui disputer le 
pouvoir, il faut rassem­
bler! 

condamnant à la fois la politique 
Sarkozy/Fillon et les orientations 
anti -sociales de l'actuelle 
construction européennes. Il faut 
en finir avec le dogme de la 
concurrence libre et non faussée 
qui développe l'opposition entre 
les salariés et entre les peuples . 

Lucidité 
andis que Jean-François Copé 
emande aux syndicats de reste 

« lucides ,, face à la crise, Fillon 
emande aux français d'atten,dre 
ue les aides décidées par l'Eta 

'produisent des effets". 
Et si c'était précisément la luci­

ité qui invitait les salariés à exi­
er du pouvoir de droite qu'il 
ette un terme à sa politique d 

asse dont les chômeurs, le 
ssurés sociaux et les retraités 

mesurent parfaitement les effets 
epuis maintenant plusieurs 
nnées. 

Politique 
de l'autruche 

finance et de la spéculation continue de prospérer à 
grand renfort d'argent public. 
En réalité, le pouvoir de droite fait le choix de pom­
per la richesse nationale produite par les salariés 
pour la mettre toujours plus au service des grands 
groupes financiers et industriels. 
La mobilisation sociale montre que les salariés ne sont 
pas dupes, ils condamnent ces choix et plus que 
jamais l'efficacité suppose que l'intervention politique 
soit à la hauteur des exigences sociales. 
Nous nous félicitons de l'appel de l'ensemble des 
forces de gauche à soutenir la mobilisation du 19 

: Abolir les 
• 
: privilèges 
• • • 
: Préserver les revenus 
• des plus riches : si le 
: credo n'est pas nouveau 
: -Villepin avait inventé le 
: boucher fiscal en 2005 
• permettant de sanctuari­
: ser 40 % du revenu des 
: ménages les plus riches 
: - il devient choquant, 
• voire insultant pour 
: toutes celles et tous 
: ceux qui essaient de sur­
: vivre dans la période 
• actuelle. Ainsi, Sarkozy 
: avait-il, dès son arrivée, 
: fait légiférer les députés à 
: sa botte afin de préserver 
• 50 % des revenus les plus 
: riches ! 
• • 
• Tandis que se multiplient 

les licenciements bour­
siers, que Total supprime 
555 emplois alors qu'il 
affiche un record de béné­
fices (près de 14 milliards 
d'euros), que Parisot et le 
Medef étalent l'arrogance 

du patronat, la proposition 
des sénateurs commu­
nistes de supprimer le bou­
clier fiscal, mesure pour le 
moins de salubrité 
publique par les temps qui 
courent, cette proposition 
choque nos gouvernants. 
Le président du groupe 
UMP à l'Assemblée a 
même cru bon de décla­
rer à ceux, qui y compris 
dans son camp (Méhai­
gnerie ... ), proposaient 
de taxer exceptionnelle­
ment les foyers décla­
rant plus de 300 000 
euros de revenus : «en 
temps de crise, on a 
besoin de gens fortu­
nés». Cela rappelle 
I' «enrichissez-vous ! » 
du ministre Guizot 
adressé à la bourgeoisie 
en 1837, dans un temps 
où les enfants de dix ans 
poussaient des chariots 
dans les mines. 

Aujourd'hui, c'est du bal­
con de Neuilly que labour­
geoisie nargue les sept 
millions de pauvres et les 

andi s que l'ensemble du gouver­
nement se montre sourd aux exi­

ences sociales, Christine Lagarde 
uvre un œil après avoir joué ' 

'aveugle face à la crise. La preuve 
ar la nouvelle note de conjoncture • 
e l'INSEE. Lagarde, forcée d'ad­

De vous à moi ••. mettre enf in que la France été 
ntrée en récession prévoit - 1,5% 
e croissance pour l'année. C'es 
e que prévoit l'INSEE pour le pre­

mier trimestre pour finir l'annee ' 
2,9%. De la même manière , alors 
ue Lagarde annonce 330 000 : 
estructions d'emplois pour l'an- : 

née, l' INSEE table sur ce résultat 
ourle 1er trimestre. 

Il faut en finir avec les directives européennes qui 
visent à marchandiser tous les secteurs de la 
société. Voilà pourquoi le parti communiste a pris 
l'initiative, pour ces élections européennes, de 
proposer avec le Front de Gauche, le rassemble­
ment de toutes celles et ceux qui veulent donner 
un coup d'arrêt à ces choix destructeurs et 
construire une Europe de solidarités de paix et 
de progrès social. Il s'agit maintenant de donner de 
la force à ce rassemblement. C'est un moyen de pro­
longer les luttes politiques et sociales qui ont eu lieu 
en Europe ces dernières années. 

files de chômeurs qui s'al­
longent au rythme des 
licenciements boursiers. 
Le bouclier fiscal, c'est 458 
millions d'euros redistri ­
bués à 14 000 contri ­
buables, soit une moyenne 
de 33 000 euros pour cha­
cun des grands privilégiés. 
Sarkozy a rétabli les privi­
lèges en faveur des plus 
fortunés. La ri chesse 
s'étale impunément dans 
notre pays. Ainsi, alors que 
d'aucuns prédisent la 

~ 

faillite, une récente étude 
de l'INSEE montre que le 
patrimoine national atteint 
12 513 milliards d'euros ! 
De l'argent, il y en a pour 
satisfaire les revendica­
tions sociales qui se 
sont exprimées dans la 
rue le 19 mars. Moraliser 
le capitalisme est un slo­
gan chimérique. Morali­
ser la vie publique est 
par contre à notre portée. 
C'est ce que proposent 
les communistes. 

~ Et il faudrait que les salariés 
atientent, que les syndicats se 
ontrent « lucides » et que 
hacun garde confiance dans ce 
ouvernement? 
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Vous avez aimé Jean-Paul Il, vous adorerez Benoit XVI! Les communistes français, c'est connu, sont 
farouchement attachés à la laïcité, dès tors, ils respectent les cultes et les croyances de chacun. Pas 
d'animosité envers les catholiques donc, parmi lesquels ils comptent de nombreux camarades et amis. 
Mais il faut bien reconnaître que le nouveau pape semble déterminé à rentrer dans le top 10 des per­
sonnage les plus détestables de la planète. En quelques mois à peine, il a remplit un sacré tableau de 
chasse. D'abord en réintégrant plusieurs évêques révisionnistes qui persistent et signent dans leur 
négation de l'existence des chambres à gaz et contestent l'ampleur des persécutions subies par les 
juifs pendant la seconde guerre mondiale. 
Comme si ce n'était pas suffisant, son église a procédé rigoureusement à l'excommunication d'une 
jeune brésilienne de 14 ans qui s 'était faite avortée après avoir été victime d' un viol. Et ce à quelques 
jours de la journée internationale pour les droits des femmes, histoire de marquer le coup. Enfin, il a 
récemment tenu des propos outranciers accusant le préservatif « d'aggraver le problème » du sida. 
Déclaration d'autant plus criminelle qu'elle est prononcée en Af rique, sur un continent où 25 millions 
de rersonnes sont touchées par le VIH. Non vraiment, un homme sympathique et responsable ce Benoit 
XV !!! AS ~ L-~~~~~~~~~~~---' • • 
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Les partis 
de gauche 

soutiennent 
la mobilisation 

syndicale 

A l'occ.asi-0n de la 
mobHisation du 19 
Mars, c'est l'en­
semble c::les partis de 
gauche (PCF, PS, 
NPA, MRC, UDB, 
Alternatifs, Verts, 
MRC) qui ont signé 
un appel sur une 
plate forme politique 
exi~eante pour sou­
tenir la mobilisation 
du 19 Mars. 

Pour les partis de 
gauche, « ce n'est 
pas au monde du tra­
vail et à la population 
de payer la crise/ .• ./ 
Il s'agit donc aujour­
d'hui d'exiger des 
augmentations sub· 
stantielles des 
salaires, des pen­
sions et minimas 
sociaux en prenant 
sur les profits / ... / 
Nous refusons et nous 
nous opposons à tous 
ces licenciements, 
tout comme nous refu­
sons et ·noû·s noùS 
opposons aux 
dizaines de milliers de 
dans les services 
publics ». 

• • • • • • • • • • • 
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Fin de conflit 
au port 

autonome, 
les portuaires 

obtiennent 
des garanties 

Il aura fallu engager le 
rapport de force et blo­
quer le port pour que 
la direction du port 
examine et prenne en 
compte les revendica­
t ions des salariés du 
port. 

Après plusieurs mois 
de conflit et une nou­
velle mobilisation pour 
que les portuaires 
obtiennent sati sfac­
tion . Pour la CGT 
Ports et Dock, Yves 
Thual salue notam­
ment le « maintien 
en régie au port de 
tous les personnels 
exécutants et la 
création d'une filiale 
pour l'ingénierie » . 

Les Nouvelles de 
Loire-Atlantique y 
reviendront dans leur 
prochaine édition . 

• • • 
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••• en Loire Atlantique. 
19 Mars: L:Huma Café prolonge le débat avec J-C Le Duigou 

Jean Christophe Le Duigou 
appelle à « la dispute » 
pour sortir de la crise 
Au lendemain du 19 mars, 
une centaine de personnes 
se pressait dans le salon de 
musique du Lieu Unique de 
Nantes à l'invitation de Jean 
Pierre LANDAIS et de son 
Huma café. Trois questions, 
parmi beaucoup d'autres, 
posées par la salle à Jean 
Christophe LE DUIGOU, 
secrétaire confédéral de la 
CGT. 
Vous avez intitulé la ren­
contre de ce soir « 2009, 
année terrible » pouvez 
vous nous expliquer pour­
quoi ? 

Il faut prendre en compte la 
profondeur de la crise qui est 
mondiale. -l ' INSEE prévoit 

que le Produit Intérieur Brut 
de la France va baisser de 
3% cette année. Personne 
n'a connu une telle récession 
depuis 1945. 400 000 
emplois devraient être 
détruits au cours du premier 
semestre ... C'est une crise 
brutale, globale qui risque 
d'être particulièrement 
longue si des réponses adé­
quates ne sont pas appor­
tées. Il faut un véritable 
plan de relance. C'est ce 
que réclament, avec force, 
les salariés quand ils des­
cendent dans la rue. 
Ce qui s'est passé aux 
Antilles est il exportable en 
métropole ? 
La Guadeloupe a son his­
toire et de fortes spécifici­
tés que nous ne retrouvons 
pas chez nous. J'observe 
d'ailleurs que le mouve­
ment ne s'est pas déroulé 
de la même manière en 
Martinique ou à la 
Réunion ... Dans ces condi­
tions, faire croire qu' il suf­
firait de réaliser un simple 
« copier coller » pour 
gagner, c'est faire injure à 
la réalité. Un dirigeant syn­
dicaliste guadeloupéen me 
faisait remarquer que, quand 
le mouvement a démarré en 
décembre, les revendica­
tions concernaient le prix de 
l'essence et les 200 euros. 
Beaucoup pensaient alors 
qu'en quelques jours tout 

• Mobilisation monstre en 
L-oire-Atlantique 

75 000 à Nantes, 25 000 à 
Saint-N azaire, 4 000 à 
Anceni s et plus de 1 000 
à Châteaubriant. 
La barre symbolique des 
1 OO 000 manifestants est 
largement dépassée! 
D' autant plus impres­
sionnant qu'au-delà des 
salariés en grève, c 'est 
une foule familiale, visi­
blement peu habituée à 
manifester qui s'est éga­
lement mobilisée le 19 
Mars. 
Des manifestations qui 
ont rassemblé t rès large­
ment dans des cortèges 
colorés où les pancartes 
laissaient place à l'inspi ­
ration. 
Après la grande manifes­
tation du 29 Janvi er, la 
fermeté du gouverne­
ment et son refus d'en­
tendre les ex igences 
sociales ont généré 
co lère et détermination . 
Que s'est-il passé depuis 
le 29 interroge Marie­

CGT ? " rien pour les 
salaires , rien pour les 
pensions, alors que les 
profits du CAC 40 
continuent de grimper 
et que le MEDEF 
applaudit la suppres­
sion de la taxe profes­
sionnelle » . 

Pour la dirigeante syn ­
dica le, la mobilisation 

témoigne de ce que « le 
gouvernement et le patro­
nat doivent mesure r les 
attentes soc iales et 
prendre leurs responsabi ­
lités " · La preuve par le 
19 Mars qu e " les sala­
ri és, les retraités, les 
jeunes et privés d'emploi 
se serrent les coudes face 
au capital, solidaires, unis 
et déterminés pour gagner 
ensemble ,, . 
Reste à poursuivre pour 
être entendu s, au lende­
main de la mobilisation , le 
gouvernement s'obstinait 
toujours à ne rien toucher 
de son pl an dit de 
« relance » 

Claude Robin pou r l'UD •m• 

serait réglé. Si, au départ, les 
gens avaient su qu'ils allaient 
faire six semaines de grève 
générale, y en aurait- il eu 
beaucoup pour se lancer 
dans l'aventure ? 
Peut-il y avoir un projet 
alternatif au capitalisme 
aujourd'hui ? 
Le 29 janvier comme le 19 
mars posent la question de 
la place du travail dans la 
société, de sa valeur, de sa 
rémunération et, comme le 
montre la plate forme 
adoptée par nos 8 organi­
sations, les syndicats ont 
un rôle déterminant à jouer 
pour sortir de la crise. Mais 
ce rôle est forcément limité. 
Quand 78% des gens disent 
soutenir la journée d'action 
du 19 mars et que, dans le 
même temps, 62 % d'entre 
eux pensent que, pour 
résoudre la crise, la gauçhe 
ne ferait pas mieux que la 
droite, cela interpelle les poli­
tiques. Les partis de gauche 
multiplient les motions de 
soutien au mouvement, c 'est 

bien mais c'est d'autre chose 
dont nous avons besoin. 
Bâtir un projet de société, 
ce serait une force. Cela ne 
peut être l'affaire de 
quelques intellectuels qui 
l'écriraient sur un coin de 
table ! Nous avons un 
urgent besoin de ce que Sté­
phane Rozès, le directeur du 
CSA, appelle «la dispute». 
Les syndicalistes, sans sor­
tir de leur rôle , peuvent 
apporter leur contribution à 
des " disputes ,, concer­
nant de grandes questions 
de société. Réfléchir 
ensemble, par exemple, à ce 
qui fonde les inégalités, à la 
question des investisse­
ments financiers, matériels, 
humains avec, par exemple, 
la mise en place de la sécu­
rité sociale professionnelle 
que propose la CGT, à une 
autre répartition des 
richesses entre le capital et 
le travail quand on sait que 
la productivité du travail a 
augmenté de 4% par an 
depuis 10 ans ... 

L:Écho des européennes 

Après le meeting du Zénith 
de Paris qui a rassemblé 
plus de 6.000 personnes, les 
choses sérieuses commen­
cent pour le Front de 
Gauche. Présence massive 
le 19 mars dans les manifes­
tations, accélération du 
rythme des réunions 
publiques, constitution des 
listes ... Autant de signes qui 
montrent que la campagne 
est en train de se lancer. 
Les 100.000 manifestants en 
Loire-Atlantique ont pu en effet 
croiser sur leur route les pre­
mières expressions publiques 
du Front de Gauche et des par­
tis le composant. C'est à par­
tir du slogan " Unité(s) ,, 
dans la rue et dans les urnes 
et la dénonciation de l'incurie 
des dirigeants français et euro­
péens à répondre à la crise, 
qu'a commencé la campagne 
de signature de soutien au 
Front de Gauche. Des débuts 
prometteurs qui laissent dire 
combien l'énorme colère qui 
transparaissait des cortèges 

organisée à Bouguenais par 
le Parti de Gauche, avec 
notamment Jacques Géné­
reux, économiste et tête de 
liste du Front de Gauche sur 
la grande région Nord­
Ouest. Devant environ 250 
personnes, Yann Vince, inter­
venant pour le PCF, appelait 
à " reprendre en main notre 
destin ,, en s'adressant « à 
toutes celles et tous ceux qui 
aspirent à des choix privilégiant 
l'être humain à l'argent " · 
D'autres initiatives vont 
suivre jusqu'au meeting de 
la Fête des Nouvelles, le 31 
mai, qui réunira Marie­
George Buffet et Jacques 
Généreux. 
Enfin, les communistes sont 
appelés à valider les proposi­
tions de candidatures de leur 
Parti sur les listes du Front de 
Gauche. Après avoir décider 
lors du congrès de lancer ce 
Front de Gauche, c'est une 
nouvelle étape de la mobilisa­
tion des communistes pour les 
élections européennes. 

peut se transformer en 81111!~""'-'-... .,.~!lll 
un fort courant de mis à 
l'index des politiques N~Y!!!!!!~~~~ 
libérales françaises et ' 
européennes. 
La volonté de porter 
la colère et de se ras­
sembler a aussi tra­
versé une des pre­
mières initiatives 
pour la constitution 
du Front de Gauche EN FRANCE ET EN EUROPE ~ 
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Le dossier. 
Euro e industrielle 
La crise a mis en évidence le besoin d'une réelle politique industrielle européenne. 

A peine intronisé Pré­
sident de la Répu­
blique, Nicolas Sar­
kozy s'envolait pour 
Toulouse rencontrer 
les syndicats d' EADS. 
Par cette initiative, il 
voulait montrer qu' il 
serait volontaire dans 
la construction d'une 
pol itique industrielle 
européenne. 
On sait 

" stratégie de Lis ­
bonne ,, qui voulait 
faire de l'économie 
européenne l'écono­
mie de la connais ­
sance la plus compé­
titive du monde à 
l'horizon 201 O. A un 
an du terme, on ne 
peut que constater la 
faillite de cette straté-

des déréglementa­
tions, notamment 
dans le domaine du 
marché du travail. 
C'est de cette straté­
gie qu 'a notamment 
découlée la tristement 
célèbre directive Bol­
kestein . Elle a eu 
aussi pour consé­
quences une énorme 

pression sur 
les salaires , 

aujourd 'hui 
ce qu ' il en a 
été avec la 
mise en 
place du plan 
POWER 8 et 
son cortège 
de licencie-

C'est de la stratégie de 
Lisbonne qu'à notamment 

découlée la tristement 
célèbre directive Bolkestein 

notamment en 
France et en 
Allemagne, 
qui, s'ils ont 
" permis ,, de 
sauvegarder 
certains 

niers, mais de ceux 
des actionnaires . 
La crise économique 
que nous connais­
sons aujourd'hui a 
mis en évidence du 
modèle politique dont 
est issue la stratégie 
de Lisbonne . Pour 
une part , les élections 
européennes vont 
être le moment pour 
mettre en débat une 
politique économique 
et sociale alternative, 
dont un des piliers 
devrait être une poli­
tique industrielle 
novatrice. Dans des 
domaines telles que 

ments et de 
délocalisations. Mal­
heureusement, ce cas 
est loin d'être isolé. Il 
est même symptoma­
tique d'une stratégie 
européenne ayant 
comme objectif 
unique la rentabilité 
des capitaux. 
Une stratégie euro­
péenne qui a été for­
malisée au début des 
années 2000, avec la 

gie pour l'économie 
européenne. La faute 
tant aux conceptions 
qui ont préside à sa 
mise en place qu'aux 
moyens mis en ?uvre. 
Le dogme de la 
concurrence libre et 
non faussée a empê­
ché toute coordina­
tion des politiques 
économiques et 
sociales autres que 

Jacky HENIN 
députe européen du PCF 

emplois, ont 
été mortifères 

p~ur. la croissance , 
ainsi que pour le 
développement des 
capacités humaines. 
Enfin , en mettant en 
concurrence les terri­
toires, elle a favorisé 
le transfert d'emplois 
des pays européens 
les plus développés 
vers les moyens 
développés, non au 
bénéfice de ces der-

des normes de déficits publics. 
Ainsi le plan anti crise de 200 milliards d'Eu­
ros de la Commission européenne n'est pour 
l'essentielle qu'une collation de plans natio­
naux. 
Au-delà des discours de cir-

l'automobile ou l'éner­
gie il est possible 
d'impulser le dévelop­
pement de nouvelles 
productions comme 
les énergies ou véhi­
cules propres, en lien 
avec une hausse des 
capacités humaines 
et de nouvelles 
coopérations entre 
les Etats, et entre les 
entreprises. Mais cela 
nécessite de changer 
radicalement de cri­
tères de gestions et 
de financements des 
entreprises. Et 
notamment d'intro­
duire une sélectivité 

du crédit qui privilé­
gierait les investisse­
ments utiles, le déve­
loppement de l'emploi 
et de la formation . 

Enfin, des luttes se 
développent dans 
certains grands 
groupes industriels 
européens pour 
défendre les droits de 
l'ensemble des sala­
riés . Ne serait-ce pas 
là le chemin pour 
commencer à mettre 
en place une véritable 
Europe sociale, au 
service de ses 
citoyens ? 

la crise en augmentant la pression sur les 
salaires. 
Quelle forme pourrait, selon toi, prendre une 
politique industrielle européenne ? 
Il faut d'urgence en finir avec les politiques de 

libre échange qui mettent en 
Les états européens 
semblent Incapables de 
s'accorder sur une 
même politique de 
relance. Qu'en penses­
tu ? 

constances sur la moralisa­
tion du capitalisme, Sar­
kozy, comme ses 
homologues européens et 
la Commission euro­
péenne, présentent des 
plans de relances qui ne 

Il faut d'urgence en finir 
avec les pomitiques de 

libre échange 

concurrence les salariés et les 
territoires au lieu des entreprises. 
Cela entraîne de prendre d'ur­
gence des mesures européennes 
sous forme de taxe de protection 
anti-dumping fiscale, sociale et Les différents plans de 

relance et les initiatives 
politiques anti crises ont 
été le fait des gouverne­

ments nationaux. La Commission européenne 
n'a fait qu 'entériner des décisions nationales 
qui ont souvent passé outre la lettre et l'esprit 
des Traités européens en matière d'aides 
publiques aux entreprises, de non respect de 
la " concurrence libre et non faussée ,, , ou 

visent que deux objectifs : sauver à coup de 
milliards publics les finances des riches et 
accroître la productivité du travail de chaque 
salarié. 

écologique et de, à nouveau 
contrôler et taxer les mouvements de capitaux. 
Les technologies modernes de l'information, le 
permettent. 

Ils ont dit : 

Christian SAULNIER , 
Président du groupe communiste 
à Saint-Nazaire 

Airbus semble traverser la crise 
mieux que 
d'autres sec­
teurs d'activi­
tés, notam­
ment ceux liés 
aux biens de 
consomma­
tion comme 
l'automobile 
par exemple . 
Les com­

mandes continuent d'être à un haut 
niveau , ce qui donne une perspec­
tive de plus de 6 années d'activités. 

Or augmenter la productivité d'un salarié, c'est 
l'obliger à gagner moins et en travaillant plus. 
Cette course à la productivité en Europe non 
seulement est vaine mais elle alimente de fait 

Cela implique de développer une véritable stra­
tégie industrielle europeenne, respectueuse 
de l 'environnement, permettant l'aménage­
ment des territoires, le développement de l'em­
ploi , de la formation et de la recherche. 

L'A380 s'affirme sur son créneau , 
ainsi que l'A350, malgré quelques 
difficultés principalement liées au 
budget recherche-développement. 
Ces deux 
pro-

magne qu'en France, des déloca­
lisations massives d'activités. Air­
bus entend ainsi garder le cœur de 
production d'un avion, l'assem-

blage 
final et la 

grammes 
devraient 
conforter 
Airbus dans 
son rang de 
1er 

Airbus sans doute un succès 
commercial européen, mais pour 

quelle politique sociale ? 

mise en 
ordre de 
vol de 
tous les 
produits. 

construc-
teur aéronautique mondial devant 
le Nord américain BOEING. 
Pour ce qui concerne le social , l'Eu­
rope rêve toujours d'une directive 
BOLKENSTEIN bis et Airbus entre­
prend à sa manière, tant en Alle-

Le reste 
des pro­

ductions (les copeaux) s'effectuant 
ainsi dans le cadre de mise en 
concurrence et de transfert massif 
d'activité dans des pays à faible 
coût de main d'œuvre. 
L'exemple d' Aérolia à St Nazaire, 

résultat d'une filialisation décidée 
par Airbus, devra transférer une 
partie de sa charge en direction 
d'une usine créée en Tunisie. Le 
cercle vicieux transfert, délocalisa­
tion, déréglementation, casse du 
statut est ainsi établi. L'actionnaire 
peut continuer à affirmer ses exi­
gences, le bras de fer capital travail 
pour l' instant tourne pour le 
moment à l'avantage du capital. 
Mais restons persuadés que le 29 
janvier et le 19 mars appelleront 
d'autres rendez-vous et qu'il faudra 
bien entendre et prendre en compte 
le niveau de mécontentement et les 
exigences. Et notamment celles qui 
portent un nouveau type de déve­
loppement à AIRBUS et ailleurs. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------.. 

. - r __ 



PRENONS NOTE ••• 
Total scandale ! 

Le groupe Total, installé à Donges dans notre dépar­
tement, a annoncé une restructuration de ses acti­
vités de raffinage et pétrochimie qui va entraîner 555 
suppressions de postes d'ici 2013. Une situation 
scandaleuse au regard des bénéfices record de l'en­
treprise : le plus gros profit jamais réalisé par un 
groupe français, en haus.se de 1 ~~/o sur un.an à 1319 
milliards d'euros ! La Seine Mant1me serait touchee 
par ce que la direction qualifie pudiquement «d'ajus­
tement des effectifs ,, . 

Centres sociaux culturels 
en péril à Saint- Sébastien 

Rien ne va plus chez Trio Plus à Saint Sé~~stien. 
L'association qui gère le personnel et le matenel des 
trois centres socio culturels de la ville ne recevra 
plus la subvention municipale (315 à 330 000 euros 
chaque année). Une décision soudaine, prise. sans 
concertation, qui prive 7 salariés de leur emploi sans 
qu 'ils sachent au moment où ces lignes sont écrites 
où et comment ils seront reclassés. S'ils le sont... 

A Saint-Nazaire, tribunal 
pour les manifestants 

Après l'intervention violente des forces de police 
durant la manifestation du 29 janvier, quatre mani­
festants ont été jugés en comparution immédiate. 
Deux sont toujours incarcérés. Le 1 O mars, soute­
nus par des centaines de personnes indi~nées, 
quatre travailleurs et un lycé,en s~nt passes, _eu~ 
aussi, devant le tribunal. L un d entre eux eta1t 
accusé " d'injures envers le chef de l'Etat ,, pour 
avoir brandi une pancarte " casse-toi pauvre con ,, 
dans le cortège. Les poursuites ont eté abandon­
nées. Trois manifestants ont été condamnés à 4 
mois de prison avec sursis. Un quatrième à 2 mois 
avec sursis. Yves TUAL responsable CGT du port, 
a dénoncé une volonté de " bâillonner ,, toute 
contestation et " d'intimider les manifestants ,, à la 
veille du 19 mars. 

Sami Benméziane 
déclaré coupable 

Un policier avait eu le doigt cassé lors d'une m?ni­
festation à l'inspection académique de Nantes. L'ins­
tituteur d'Indre a été condamné à 500 euros 
d'amende avec sursis pour rébellion contre les 
forces de l'ordre. 2000 euros de dommages et inté­
rêts ont en outre, été demandés par le tribunal. L'au­
dience sur intérêts civils, fixée au 3 juillet, décidera 
de la somme en fonction de l'expertise médicale. Le 
comité de soutien qui a fait signer 27 500 pétition~, 
s'est dit " rassuré » car l'instituteur pourra conti­
nuer d'exercer son métier, la condamnation n'étant 
pas inscrite au casier judiciaire. Il s'est également 
déclaré " écœuré» car " les enseignants n'ont pas 
agressé de policiers ,, . 

Ratures en série chez Watennan 
Le fabricant de stylos de Saint Herblain a décidé 
de réduire la production de moitié en organi.sant la 
semaine de quatre jours et en fermant le site une 
semaine par mois. 300 salariés sont concernés sur 
les 51 O que compte l'établissement. Le temps est 
à" la révolte ,, constate Jacqueline MORISSON, 
secrétaire du CE, interviewée dans l'Humanité. 
Révolte " contre l'injustice sociale ,, dans une usine 
qui emploie plus de 60% de femmes qui n'arriv~nt 
déjà pas " a joindre les deux bouts ,, . " Certains 
croulent sous les millions de dividendes alors que 
d'autres, comme elles, gagnent aprè~ trente ans 
de boîte à peine 1 200 euros par mots, dont 150 
euros d'ancienneté "· 

Victoire du Planning Familial 
Devant les protestation~ ye~ant.de t9us bords, FE~at 
s'est finalement engage a retabhr la hgne budgeta1re 
du conseil conjugal et familial, à hauteur des cré­
dits alloués en 2008 soit 2,6 millions d'euros. Cette 
ligne budgétaire avait été diminuée de 42% dans 
la loi de finances 2009, signifiant la fermeture de 
beaucoup d'établissements à travers le pays. 

Le social au cœur. 
Femmes Solidaires 
en Brière 

" En ce qui concerne la liberté ~es femme:s à 
disposer de leur corps dont les en)e~x renvoient 
à l' intime aux valeurs et aux conv1ct1ons de cha­
cun(e ), les acquis ne sont pas immuables et exi­
gent une vigilance de tous les instant~ ... Ces 
droits n'existent pas dans l'absolu et doivent en 
permanence être confortés par leur mise e~ 
œuvre "· Ainsi s'exprime, non pas une organi.­
sation féministe mais le très consensuel Conseil 
économique, social et environnemental (CESE). 
C'est pour cette raison qu'à l'occasion du 8 mars, 
l'association Femmes Solidaires organisait une 
série d'initiatives en Brière. Vendredi 6 au centre 
socio culturel de Montoir, rencontre autour des 
femmes palestiniennes. " Nos sœurs ,, dira la 
responsable local~, .Marie Chri~tine DELA_H~I~ 
qui proposera de v1s1onner un diaporama reahse 
dans le camp de Kalandia en Cisjordanie. Des 
images que " vous ne voyez pas à la télévision» 
suivies d'une dégustation de plats du moyen 
orient et d'une vente d'objets artisanaux. A Saint­
Joachim, le lendemain, c'est autour des " vio­
lences faites aux femmes ,, que Françoise 
ROMAND et la sociologue Uza KERIVEL pro­
posaient de réfléchir à P.~rtir d.u livre " De.s Equi­
libres ,, que cette dern1ere vient de publier. 
Mardi 10, enfin, au centre culturel Lucie AUBRAC 
(" une femme, une résistante: :' re:rl)arquera le 
maire Sabine MAHE), la munic1pahte, Femmes 
Solidaires, sa présidente départementale Lau­
ryane PICAUD et le Mouv~ment de la Pa!x orga­
nisaient une rencontre debat sur le theme du 
" droit à la santé des femmes dans un monde 
de paix ,, . L'occasion de remarquer que notre 
pays, longtemps à la pointe de la prévention 
grâce à la qualité de son service public est, 
aujourd'hui, la cible de l'économie de marché. 
Des maternités sont rayées de la carte , les plan­
nings familiaux voient leurs su~ventions ré~uites 
de moitié avant leur suppression pure et simple 
en 201 O. 40 ans apres mai 68, le droit des 
femmes à la santé et à pouvoir disposer de leur 
corps est toujours menacé et exige de no.uv~lles 
mobilisations. Contacts : Femmes Solidaires 
de Loire Atlantique BP 25, 44570 Trignac. 

L'hôpital 
craque 
de partout 

Le projet de loi 
" Hôpital , Patients , 
Santé, Territoires ,, 
est la clef attendue par 
la droite et les grands 
patrons. Elle ouvre 
grande la porte au 
démantèlement du 
service public de 
santé et à sa marchan­
disation .Tout d 'abord, 
parce qu'elle prévoit 
l'instauration 
d 'agences régionales 
de santé aux pouvoirs 
exorbitants , sans 
contrôle des élus qui 
vont ainsi pouvoir fer­
mer et regrouper de 
nombreux hôpitaux : 
Ancenis a vu le boulet 
passer très près ! 

Ensuite parce que les 
communautés hospi­
talières de territoire 
(CHT) prévues par le 
texte, sous couvert de 
" rationalisation ,, et 
avec l'alibi de la «Sé­
curité des patients» 
vont permettre de 
réduire l'offre de santé 
publique de proximité. 
On passerait ainsi de 
1500 hôpitaux publics 
à 300 CHT. Contraire­
ment aux déclarations 
lénifi antes de Mme 
BACHELOT, ce projet 
n'offre aucune garan ­
tie quant à l'accès et la 
continuité des soins : 
la sacro-sainte liberté 
d 'installation des 
médecins libéraux 
n'est pas remise en 
cause. Dans cette 
perspective, se lon la 
Fédération Hospita­
lière de France , 
20 000 emplois ne 

La rue tue 

Mi mars, deux sans­
abri sont morts dans la 
rue à Nantes. Le pre­
mier, la cinquantaine, a 
été découvert sans vie 
dans le cimetière Misé­
ricorde, le second, un 
autre homme, la qua­
rantaine, a été retrouvé 
mort dans un squat. Ils 
n'ont pas été les seuls 
pendant l'hiver. En 
décembre, c'est à Rezé 
qu'un corps était 
découvert, dans des 
toilettes publiques. Une 
deuxième victime suc­
combait alors qu'elle 
dormait sur un talus à 
Saint-Sébastien. Fin 
mars, le plan hivernal 
prend fin. Les associa­
tions tirent la sonnette 
d'alarme car soixante à 
cent appels quotidiens 

sont reçus au 115. La 
halte de nuit, qui fait 
quasiment le plein, 
baisse le rideau à la fin 
du mois " Le Prieuré, 
soit seize places réser­
vées aux personnes de 
plus de 50 ans, ferme 
aussi, Et on perd trois 
chambres d'hôtel " 
signale Michelle 
GARRY, directrice de 
la veille sociale 44. Si 
la rue tue, elle rend 
aussi malade. Depuis 
un an, signale Jean­
Yves CRENN, le direc­
teur du foyer Saint­
Benoît, 
« nous disposons de 
quinze lits, toujours 
pleins, réservés aux 
personnes qui rencon­
trent un problème de 
santé "· 

Reprise des expulsions 
locatives : rassemblement 
à Nantes le 31 mars 
C'est la fin de la trêve hivernale et face à la pres­
sion des associations qui ont manifesté à Paris 
samedi 15 mars Christine BOUTIN promet qu'il 
n'y aura plus d'~xpulsions sans sol~tion~ alt.er­
natives. «Un prefet ne mettra plus a execut1on 
un jugement d'expulsion sans proposer un relo­
gement ou un hébergement pour les locat~i~e~ 
dans l'impossibilité de payer leur loyer» , a prec1se 
la ministre. Une déclaration " trompeuse ,, selon 
la CNL quand on sait que " les logements véri­
tablement sociaux représentent moins d'un quart 
des constructions ,, . " Scandaleuse ,, pour la 
Fondation Abbé PIERRE qui rappelle que l'expul­
sion de 11 000 personnes sans solutions a été 
effectuée avec le concours de la police l'an passé 
(222 dans le parc locatif de l'agglomération nan­
taise). 221 000 personnes occup~nt, en Fra~ce , 
aujourd'hui, un logement sans droit et sans titre, 
500 000 ménages sont en situation d'impayés de 
loyers. Les associations craignent, dans ces 
conditions, qu'on propose surtout au~ expulsabl~s 
une solution d'hebergement (accueil temporaire 
en hôtel ou foyer) et non un relogement stable. Le 
collectif nantais " Un logement pour toutes et 
pour tous ,, appelle à un rassemblement mardi 
31 mars à 18 heures devant la préfecture. 

sont pas financés 
alors que la part de 
l'hôpital dan s les 
dépenses de santé est 
passée de 42% en 
1980 à 34% aujour­
d'hui et que ça craque 
de partout. Quant aux 
mesures de santé 
publique mises en 
avant dans les décla­
rations officielles, 
elles sont réduites à la 

portion congrue . La 
médecine scolaire, la 
santé au travail , les 
risques environne­
mentaux n'étant pas 
de la compétence de 
la ministre de la santé , 
ne sont pas traités 
dans la loi. Vous com­
prenez pourquoi , nous 
ne sommes pas prêts 
de lâcher l'affaire ! 

Bruno Cassard 
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Evènements, culture, idées . 
Brillant et grave, un essai de Amin Maalouf 

'' Le dérèglement du monde » 

La volonté de connais­
sance et de compréhen­
sion habite Amin Maa­
louf, l'auteur de Léon 
l'Africain et du Rocher de 
Tanios (prix Goncourt 
1993), écrivain libanais 
qui vit et publie en Fran­
ce depuis 1976. Dans ce 
nouvel essai, il renvoie 
dos à dos l'aveuglement 
et l'épuisement simulta­
nés de la civilisation occi­
dentale et du monde 
arabe. 
Il se penche au chevet 
de ces deux ensembles 
culturels qu'il connaît 
aussi parfaitement l'un 
que l'autre, analysant 
d'un côté la perte des 
valeurs de l'Occident, de 
l'autre l'indigence morale 
qui frappe le monde 
arabe. Il n'y voit pas 
qu'un dérèglement 
unique, mais plusieurs, 
qui concernent aussi 
bien le climat, l'écono­
mie, que la culture. 
Dans Le dérèglement 
du monde, ce passeur à 
la croisée des cultures 
poursuit une réflexion 
entamée, il y a dix ans, 
dans Les identités 
meurtrières, titre d'un 
précédent essai, à tra­
vers lequel !'écrivain, 
riche de ses «apparte­
nances multiples,,, prô­
nait déjà «l'acceptation 
de l'autre,, comme seule 
voie possible de cohabi­
tation apaisée entre les 
différentes «tribus plané­
taires''· 
Dans ce nouvel ouvrage, 
cherchant à mieux cer­
ner les «origines de la 
régression qui s 'annon­
ce», Amin Maalouf 
conduit sa réflexion en 
trois étapes. 
• Dans le premier cha­
pitre, les victoires trom­
peuses, l'essayiste 

décortique 
les raisons 
qui ont fait 
que la chute 
du mur de 
Berlin et le 

\MIN '1.\.\LOPF 
Le dérèglement 

du monde 
triomphe du 
capitalisme 
occidental , 
au lieu de 
mener à «la 
fin (heureu-
se) de l'histoi-
re,, par l'éta-
b 1 i s se ment 
d'une démo-
cratie plané­
taire, ont, au 
contraire, 
conduit au 
déclin de 
l'Occident et 
à la pire crise 
de son histoi­
re. En journa­
liste rigou­
reux qu'il est 
resté, Amin Maalouf 
expose et recoupe les 
événements détermi­
nants qui, à la fin de la 
guerre froide, converti­
rent «Un monde où les 
clivages étaient principa­
lement idéologiques et 
où le débat était inces­
sant en un monde où les 
clivages sont principale­
ment identitaires et où 17 
y a peu de place pour le 
débat''· 

• Dans le second volet, 
intitulé «Les légitimités 
égarées», l'auteur exa­
mine, à la lumière de 
cette notion de légitimité, 
ce qui a mené à l'altéra­
tion des rapports entre 
les hommes, à la mise 
en place d'équilibres ou 
plutôt de déséquilibres 
nouveaux et à l'émer­
gence des ressenti ­
ments suicidaires qui 
constituent la grande 
menace de ce XXIe 
siècle. 

Remontant, avec simpli­
cité et clarté, le cours de 
l'histoire depuis le 
démantèlement de l'Em­
pire ottoman à nos jours, 
il explique l'essor des 
communautarismes et 
l'explosion des fana­
tismes par les défaites 
des nationalistes et 
revient, notamment, sur 
le parcours de Gamal 
Abdel Nasser qui 
demeure, malgré ses 
revers, la seule figure 
emblématique incontes­
tée dans le monde 
arabe. Pour Maalouf, ce 
sont les échecs succes­
sifs des régimes qui se 
réclamaient du nationa­
lisme arabe qui ont 
mené aux crispations 
identitaires et donné du 
crédit aux mouvements 
islamistes. 
En observateur lucide, 
loin des clichés et lieux 
communs médiatiques 
habituels, il «reproche 
aujourd'hui autant au 

monde arabe /'indigence 
de sa conscience morale 
qu'à /'Occident sa pro­
pension à transformer sa 
conscience morale en 
instrument de domina­
tion,,, dit-il. 
• Amin Maalouf préconi­
se de dépasser les 
visions passéistes, qu'il 
évoque dans les «certi· 
tudes imaginaires», en 
cherchant à bâtir une 
solidarité nouvelle entre 
les hommes. «Une sol!~ 
darité universelle, subti­
le, réfléchie, indépen­
dante des religions sans 
être aucunement antireli­
gieuse, une sol!darité qui 
puisse transcender les 
nations, les communau­
tés, les ethnies sans 
abol!r le foisonnement 
des cultures». 
• Enfin, dans son épi­
logue, balançant entre 
inquiétude et espoir, 
Maalouf propose la 
seule alternative qui per­
mette de «sortir par le 
haut» du dérèglement 
qui affecte le monde. Et 
qui consiste en l'adop­
tion d'«une échelle des 
valeurs basée sur la pri­
mauté de la culture», qui 
engloberait une vision 
sage, équitable et renou­
velée de la politique, de 
l'économie, du travail, de 
la consommation, de la 
science, de la technolo­
gie, du progrès, de l'iden­
tité, du religieux et de 
l'histoire. 
Un livre à l'érudition lumi­
neuse et au style magni­
fique, qui conclut sur l'as­
piration trop perdue de 
vue du vivre ensemble. 

Amin Maalouf, Le dérè­
glement du monde, Ed. 
Grasset, février 2009, 
314 pages, 18€ 

• • • • • • • • • • 

LIRE 

Communiquer 
c'est cohabiter ! 

• • • • • • Pour Dominique Wolton, spécialiste de la corn-
: munication au CNRS, contrairement aux affirma­
• tions prématurées de Mc Luhan, idéologue tech­
: niciste du " village global », pas question d'une 
• opinion publique ni d'une action politique mon­
: diale. Chacun interprète " à sa manière ,, et 
: " selon son 
• propre vécu ,, le 
: message reçu, 
• d'où qu'il vienne. 
: Dans ce livre 
• d'entretien avec 
: S. Paoli, journa­
: liste, et J . Viard, 
• sociologue, D. 
: Wolton souligne 
• la complémenta­
: rité entre les 
: médias de 
• masse et internet 
: qui fait la force de 
• nos sociétés. Un 
: média de la 
: demande, inter­
• net, est toujours 

: ~é~ia10~~ ~~~~~ 

Dominique 
Wolton 

f! -­·--

: (presse) car, par 
• définition, il vous 
: apporte ce que vous voulez. Mais sa faiblesse, 
: c'est que vous n'allez y chercher que ce que 
• vous voulez. 
: Nous sommes peut-être des géants en matière 
• d'information, mais restons des nains en matière 
: d'action. C'est que, pour lui, il ne faut pas 
• confondre l'information comme message et la 
: communication, en tant que relation. La question 
• de la cohabitation dans un monde global si petit 
: devient dès lors centrale. 
: Google n'a fait que prendre une place laissée 
• vide : " si l'idéologie de l'information et de la 
: communication a pris autant d 'importance 
• depuis une génération c'est parce qu'il n'y avait 
: pas d'autre utopie ». En 1989, " ce n'est pas la 
: démocratie qui a gagné, c'est le modèle capita­
• liste ,,, alors que si le communisme a échoué, 
: " au moins était-il porteur de valeurs ». 

• La politique peut pourtant, si elle le veut, 
: constamment relancer les dés dans un univers 
• où la religion ne peut plus diriger et où le monde 
: des affaires s'effondre régulièrement, enrichis­
: sant une fois de plus les riches et appauvrissant 
• les pauvres. 
: Le monde ouvert nous oblige à repenser trois 
• concepts : identité, métissage et cohabitation, 
: tous les trois étant engagés dans la probléma­
: tique de la communication. 
• C'est pourquoi, oui, « communiquer, c'est 
: cohabiter ». Un petit livre, dont chaque page 
• brille d'idées pertinentes et non-conformistes. 
: D.Wolton, McLuhan ne répond plus: Commu­
• niquer c'est cohabiter, Editions de l'Aube, 
: février 2009, 116 p., 11 € .............................................................................. 

VOIR ... 
2009 
Année Darwin 
L'année 2009 est à la fois celle 
du bicentenaire de la nais­
sance de Charles Darwin, 
naturaliste anglais, père de 
la théorie de l'évolution et 
celle des 150 ans de la 
parution de son œuvre 
majeure ''L 'Origine des 
espèces''. 

Commémorés en France et à l'étranger, ce scien­
tifique et son travail font pourtant l'objet des 
attaques de tous les fondamentalismes création­
nistes. 

MEDIAS 

Presse 
quotidienne : 
audience 
en hausse 

tout au long de l'année 
par téléphone. 
Chaque jour en France, 
24.3 millions de per­
sonnes lisent au moins 
un titre de presse quo-

lecteurs. En 2008 toutes 
les familles de la presse 
quotidienne ont vu leur 
audience progresser 
par rapport à la dernière 
vague d'enquête , sur-

Nombre de Evolution 
lecteurs vs 07-08 

Quotidiens 17.748.000 +2.6% 
R•gionaux 
Quotidiens 8.848.000 +0.9% 
Nationaux 
Quotidiens Urbains 4.406.000 +4.0% 
Gratuits 
Hebdomadaires 7.297.000 +1.2% 
R•aionaux 

Depuis le 12 février, le muséum de Nantes pro­
pose ainsi deux expositions : "De Tou.maï à 
Sapiens : la ruée vers l'Homme" et "Evolu­

~ tion", un cycle de conférences et un colloque, 
a> et des visites commentées "Sur les traces de 
> Darwin". 
::J 

En hausse de 2.3% sur 
la vague d'enquête jan­
vier à décembre 2008 
par rapport à la vague 
juillet 2007 - juin 2008, 
l'audience de la presse 
quotidienne confirme 
ses bons résultats de la 
vague précédente de 
l'étude Epiq d' Audi· 
Presse qui fait réfé­
rence dans la mesure 
d'audience de la presse 
quotidienne française. 
Basée sur un échan­
tillon national représen­
tatif de 25.500 inter­
views, elle est réalisée 

tidienne, soit 48.6% de tout les quotidiens 
la population âgée de reg1onaux et les gra-
15 ans et plus. Sur un tuits , mais également 
an , la presse quoti - les quotidiens natio­
dienne a gagnée plus naux. 

l'audience est une 
bonne nouvelle pour la 
presse quotidienne 
souligne le directeur 
d ' AudiPresse, société 
interprofessionnelle en 
charge de la mesure 
d'audience de la presse 
en France. «Pour la 
seconde vague d 'en­
quête consécutive, 
toutes les familles de la 
presse quotidienne 
voient leur audience 
progresser, ce qui 
montre bien /'attache­
ment des français à la 
presse d 'information. ,, 
Une hirondelle ne fait 
certes pas le printemps, 
mais il y a bien là des 
arguments pour justifier 
l'aide au sauvetage 
d'une presse écrite qui , 
à l'heure d'Internet, 
n'est cependant plus 
autant boudée par ses 
lecteurs. 

o Muséum de Nantes, 12 rue Voltaire 
z Ouvert tous les jours de 1 Oh à 18h, sauf le mardi 
~ et certains jours fériés. 

.....1 -------------------------------------

d'un million et demi de " Cette croissance de 

~ - • r 



T 

~rès de vous 
Saint-Nazaire 

Soutien des élus 
communistes aux 
quatre manifestants 
condamnés 
Le 1 O mars dernier les élus com­
munistes se sont rendus devant le 
palais de justice de St-Nazaire, 
pour soutenir les quatre manifes­
tants interpellés lors de la mobili­
sation du 29 janvier. Parmi eux, 
Alain MANARA élu à Saint­
Nazaire , Michel GUILLET à Mis­
sillac ou encore Marc JUSTY à 
Saint-Joachim ... Ensembles, ils 
ont répondu présent pour dénon­
cer ce qui s'apparente à une cri­
minalisation du mouvement 
social. 

· Rezé 
Réforme territoriale : 
les inquiétûdes 
du groupe communiste 
Lors du conseil municipal du 15 
mars dernier, Mireille PERNOT a 
fait part de ses inquiétudes à l'en­
contre du projet de réforme terri­
toriale qu'elle qualifie " d'attaque 
sans précédent contre les collec­
tivités, leur autonomie, leur finan­
cement "· Pour elle, les com­
munes " perçues par tous comme 
des espaces de l'expression, de 
la démocratie et de la proximité 
sont vécues par la droite comme 
des obstacles ,, . Obstacles à des 
politiques ultra-libérales " met­
tant les universités en concur­
rence comme les entreprises, et 
regroupant les services publics en 
les éloignant encore davantage 
des citoyens ,, 

Saint-Joachim 
Conférence de presse 
Lors de sa dernière conférence de 
presse le groupe unis à Saint-Joa­
chim a dénoncé l'inertie dont fait 
preuve l'actuelle majorité munici­
pale. Les projets retardés ou inco­
hérents sont légion. Le groupe 
d'opposition aimerait que l'accent 
soit mis sur le logement, il avait 
d'ailleurs, alors qu'il était aux 
affaires, engagé deux projets qui 
devraient bi entôt voir le jour. 
Force est de constater que la nou­
velle équipe, elle, se soucie fort 
peu de l'habit at : en un an de 
mandat il n'y a eu aucun projet 
nouveau dans ce domaine. 

Besné 
Maintien 
des services publics 
Au nom de l'opposition munici­
pale, Claude AUFORT a tenu à 
rappeler l'importance de l'agence 
posta le communale et son rôle 
indispensable auprès des usa­
gers. Il affirme que son maintien 
est primordial d'autant que le gou­
vernement « remet en cause la 
place et l'importance des services 
publics, avec des effets néfastes 
pour les communes rurales » 

Les élus. 

• Evolutions de l'offre et des tarifs des transports 
collectifs à Nantes Métropole 
NLA a rencontré Yann Vince, président du groupe communiste de la com­
munauté urbaine au sujet de l'offre et des tarifs de transport dans l'agglo­
mération nantaise. 

NLA - Le conseil communautaire de Nantes Métropole a lancé l'actualisa­
tion du Plan de Déplacements Urbains pour 2010-2020. Quelle apprécia­
tion les élus communistes portent-ils sur l'évaluation du précédent POU ? 
Yann Vince - Des efforts importants, en particulier en termes d'investis­
sements dans les transports en commun, ont été réalisés au cours du der­
nier mandat, notamment avec l'arrivée du Busway et le prolongement 
des lignes 2 et 3. Nous avons toujours soutenu le principe d'une diversité 
de l'offre dans l'agglomération (lignes en sites propres, réseaux de bus, 
n~vettes fluvia~es, réseaux ,multimodaux ... ). C'e.st pourquoi nous ~vons 
defendu (parfois avec succes, l'ouverture de la ligne de Beautour a Ver­
tou} un maillage du réseau dit secondaire. Nous inscrivons notre action 
dans une perspective de service public et non pas de service stricte­
ment commercial. Pour nous le prochain plan de déplacements urbains 
s'agissant des transports en communs doit être organisé autour de (~ois 
idées fortes : fréquence, régularité, complémentarit~ Nous apP.réciôns 
ainsi de façon positive un partenariat avec fa région efté d~partérnent 
pour intégrer l'etoiJe ferroviaire et l'offre LILA au réseau de f:aggl?lîl~~"ra-
tion. Cela posera la question d'une tarific.:;ition unltjue: · "''~ . ~, 

Yann VINCE 
Président du grou!)e communiste 

de Nantes Métropole 

NLA - Justef!lent concernant l~s t~rlfs;~.N;;,n~.i'.1Ytétr~p~1~?~ ~éci~é·~fune ha~sse importan~e pou'. .le 1 "')uillet 
2009 (de 13 a 20 % pour certains abohr'iements)·: Comment tes elus communistes se sont-ils pos1t1onnes sur 
cette hausse ? 
YV - Nous sommes globalement d'accord avec la simplification de la grille tarifaire mais nous sommes évidem­
ment attentifs à l'évolution des tarifs. D'abord, il faut bien reconnaître que l'Etat ne prend pas ses responsa­
bilités et s'est totalement désengagé financièrement en matière de transports urbains. Ensuite le matériel 
roulant du réseau tram est vieillissant et il faudra bien envisager son remplacement. Nous avons donc demandé 
un engagement ferme de Nantes Métropole pour assurer à la fois le remplacement de certaines rames et 
poursuivre une politique d'investissements correspondant aux besoins de la population. La hausse des 
tarifs pour 2009 doit rester exceptionnelle et nous avons obtenu que les usagers les plus modestes ne soient pas 
pénalisés. Ainsi le ticket 24h/4 personnes permettant aux familles de se déplacer quel que soit le jour de la semaine 
est maintenu alors qu'il était envisagé de le supprimer. 

, !§ t; i '" [{fi 
•Région 
Plan de relance : la coquille vide !!! 
Malheureusement, il faut bien parler de coquille vide, elle 
est comme ça la politique de M. Sarkozy dès qu'il est 
question de répondre aux exigences des citoyens : 
désespérément vide, seul l'habillage compte. Et bien que 
l'habillage soit un peu trop gros, trop épais, il cache mal 
les réalités. C'est ce qu'ont confirmé -chacun de leurs 
côtés-Hubert DELAHAIE et Gilles BONTEMPS tous deux 
membres du Conseil Régional au sujet du fameux plan 
de relance. Des 80 millions d'euros annoncés pour la 
région des Pays de la Loire c'est seulement 11 millions 
qui sont réellement dans le plan de relance. Comme l'a 
rappelé Hubert DELAHAIE : « 41 millions concernent 
des opérations déjà prévue au Contrat de projet 2007-
2013 [ ... ], 28 millions concernent des opérations déjà 
connues >>. 11 Millions d'euros, une peau de chagrin 
au regard du malaise économique et social, « presque 
rien »pour Hubert DELAHAIE qui compare cette somme 
avec celles qui seront investies par la région en 2009 : 
566 Millions d'euros, ou encore par la CARENE : plus de 
1 O Millions d'euros. C'est cette hypocrisie du gouverne­
ment et de son plan de relance qui vaudra à M.DEVED­
JAN -lors de sa visite dans notre département- d'être 
pressé par Gilles BONTEMPS, d'apporter de vraies 
réponses et non de se contenter d'effets d'annonces et 
de saupoudrages. 

•Le Croisic 

• Saint-Nazaire 
Non à la réforme du Bac Pro 
La suppression des Brevets d'enseignement Profession­
nel (BEP) et la généralisation du Bac Professionnel en 
trois ans inquiète nombre de professeurs, d'élèves et de 
parents d'élèves. En réponse à l'intersyndicale du Lycée 
Professionnel André BOULLOCHE de Saint-Nazaire, 
Alain MANARA, maire-adjoint communiste de la ville, 
entend dénoncer fermement la réforme imposée par M. 
DARCOS. Pour lui , l'objectif premier de cette réforme est 
de réaliser de substantielles économies. Il met en garde 
: «Les mesures mises en œuvre impliquent des sup­
pressions massives de postes, de sections, de filières 
entières voir même de Lycées Professionnels». 
Les conséquences de cette réforme, à terme, se seront 
les élèves qui les paieront. Le BEP a permis à nombre 
d'entre eux d'obtenir un diplôme et une qualification. 
Comme le précise l'élu «la suppression des BEP ne 
peut qu'entrainer un accroissement du nombre de 
sorties sans qualification car de nombreux élèves 
ne pourront accéder au Bac professionnel nouvelle 
formule». 
Il en appelle lui, à un service public de l'enseignement 
professionnel avec des dotations horaires suffi­
santes et assure l' intersyndicale de la mobilisation des 
élus communistes afin de faire reculer le ministre sur 
ce projet. 

Patrick HAMON : Fermeture de la criée du Croisic et crise de la pêche en France 
Le 3 février dernier, la Chambre de Commerce et d'industrie de Saint-
Nazaire a réuni des élus du Conseil Général, des communes du Croisic 
et de La Turballe. Cette réunion avait pour but d'entériner la décision 
de la Chambre de Commerce de ne plus soutenir financièrement la 
criée du Croisic, donc sa fermeture et la création d'un point de vente 
unique à La Turballe sous forme de S.E.M (Société d'Economie Mixte). 
En contrepartie, on nous annonce le maintient d'un port de pêche au Croi­
sic avec un point de débarquement du poisson. Mais pour combien de 
temps ? Car pour garder ce point de débarquement, il faudra investir 
pour maintenir la flottille de pêche le long des quais ; d'autant que pour 
notre commune, derrière la pêche, il y a le traict et ses conchyliculteurs 
et derrière encore, les marais salants et ses paludiers. Toucher à une 
des filières, c'est mettre en péril un équilibre ecologique déjà fragilisé. • 
Sur ce sujet : Silence le plus complet des élus UMP de la région ! ~ 
Les principaux concernés, les pêcheurs, ont fait le constat qu'il fallait a> 
passer à autre chose. La conjoncture économique, l'acharnement de la ~ 
commission pêche de Bruxelles et surtout le manque de courage politique de nos élus ont rendu le métier inte- o 
nable. Aujourd'hui, nous parlons du Croisic, mais c'est toute la façade maritime française qui est menacée. L'Etat :; 
trouve des milliards pour sauver les banques mais ne propose rien pour sauver la filière pêche. .3 



AUJOURD'HUI 
ET DEMAIN 

NANTES 

Assemblée générale 
de section Mardi 24 
Mars à 18H30 à la 
fédération 

Saint-Nazaire 

Vendredi 27 mars : 
Conférence-débat sur 
la situation à Gaza à 
l'Agora à 20H30. Marc 
Everbecq, Maire PCF 
de Bagnolet (Seine St 
Denis) , de retour de 
Gaza, est l'invité de 
cette conférence­
débat. 

Saint-Herblain 
Gesvre 
et Cens 

Vendredi 27 mars : 
Assemblée générale 
de la section à 19H, 
salle de la roussière à 
la Chapelle sur Erdre. 

NANTES 

Mardi 7 avril : 
Réunion du Conseil 
départemental à 
18H30 à la fédération. 

Par Marine 
Po mares, 

co Lycéenne 
• 
(/) 

~ 
a.; Chers camarades, 
> 
::i 
o Nous voulons tous 
~ une mobilisation de 
.3 

• Les communistes mobilisés pour le 19 mars 

Aussi bien à Saint­
Nazaire, à Nantes, à 
Ancenis comme à 
Châteaubriant, les 
militants commu­
nistes se sont large­
ment mobilisés pour 
la grande journée de 
manifestations du 19 
mars. Après avoir dis­
tribué 30 000 tracts 
d'appel à la mobilisa­
tion dans tout le 
département, aux 
portes des entre­
prises, sur les mar­
chés et lors de 
diverses initiatives, 
les militants du PCF se sont retrouvés dans les cortèges pour soutenir les 
revendications syndicales et populaires. A Nantes et Saint-Nazaire des 
points de rencontre du Parti communiste ont été organisés sur le pas­

sage des manifes­
tations, bande­
roles, drapeaux, 
tracts, badges, slo-

1 gans, sono ou 
buvette étaient de 
la partie. Les com­
munistes ne sont 
pas passés inaper­
çus, ils ont pu avoir 
des échanges 
constructif autour 
de la situation poli­
tique et sociale dif­
ficile que traverse 
notre pays et le 
monde. 

Face à la droite et à son entêtement idéologique à poursuivre ses 
politiques destructrices d'emplois et ravageuses de pouvoir d'achat, 
les communistes ont avancé leurs propositions et ont mis en avant la 

·~ 
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--~~· chacun certes, mais 
pour cela, il faut que 
l'on s'en donne les 
moyens.Soyons tous 
solidaires les uns 
envers les autres, 
écoutons-nous. C'est 
ensemble que l'on 
apportera les 
réponses à nos ques­
tions. C'est ensemble 

que nous 
serons les 
plus aptes à 
défendre nos 
droits, pour 
enfin appor­
ter des chan­
gements à ce 

construction 
du front de 
gauche pour 
les élections 
euro­
péennes. 
Une 
démarche 
qui se veut 
une réponse 
politique à 
la colère 
sociale et 
aux exi-
gences 
populaires 
formulées 
dans les 
cortèges. 

divise tant. Dès notre 
plus jeune âge on 
nous parle des 
devises de la France 
: Liberté, égalité, fra­
ternité. Ces mots me 
paraissent galvaudés 
dans la vie quoti-

ccDès notre plus jeune âge on 
nous parle des devises de la 
France : liberté, égalité, frater­
nité. Ces mots me paraisse gal­
vaudés dans la vie quotienne.» 

gouvernement. Notre 
gouvernement qui est 
en constante chute 
nous oblige à fermer 
les yeux sur certains 
faits tels que cette 
hiérarchie qui nous 

dienne. Parlons de la 
liberté, oui nous 
sommes libres. Nous 
sommes libres de pra­
tiquer une religion, 
libres dans nos 
consommations ... 

« Nouvelles de Loire Atlantique » 

Directeur de la Publication : Aymeric SEASSAU 
Commission paritaire: N° 0310 1 86504 
Imprimerie: IMPRAM Lannion 
Compositîon: SEM Locminé 
Responsable de la rédaction: 
Aymeric SEASSAU 
NLA41 rue des Olivettes - 44000 Nantes 
Tél: 0240350300 - Fax: 024048 56 36 
e-mail: nlapublicite@orange.fr 
Ce numéro des Nouvelles a été réalisé avec la 
collaboration de : 
Marie~Annick BENÂTRE 
Yannick CHENEAU 
Michel DEJEU 
Pedro MAJA 
Jean-Yves MARTIN 
Yann VINCE 
Manu BLASCO 
Jérôme TURMEAU 

Vite lu ... 

... E1' ~i ON 
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Mais posons-nous la 
question , sommes 
nous vraiment aussi 
libres qu 'on le pense? 
On nous force à nous 
culpabiliser. On nous 
remplis la tête par 
divers processus, 
comme par exemples 
: les pubs, qui , indi­
rectement nous amè­
nent à consommer. 
Je nous qualifierais 
de moutons qui 
attendent sagement 
leurs tours pour aller 
à l'abattoir. Parlons 
de l'égalité. L'égalité 
est un très grand 
mot, facile à com-

prendre mais telle­
ment difficile à appli­
quer. Devant la réalité 
du quotidien, la puis­
sance et la richesse 
ont souvent tendance 
à être privilégiés. Ceci 

- I l 

est bien connu riche 
ou pauvre, nos droits 
diffèrent. Parlons 
également de la redis­
tribution des 
richesses. N'est-ce 
pas utopique de pen­
ser que cette dernière 
puisse être mise en 
place, dans la mesure 
où le naturel égoïsme 
de l'homme prime. Je 
finirais en traitant ce 
dernier point qui n'est 
autre que la fraternité. 
La fraternité est très 
importante , elle est le 
lien qui nous unis 
tous. Soutenons-nous 
! Je nous souhaite de 
respecter ce grand 
mot qu 'est la frater­
nité. Camarades, un 
long et dur combat 
nous attend. 

Marine 
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